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Monsieur le Président des Etats Unis d'Amérique,  
 
 
Monsieur le Président des Etats Unis d'Amérique,  
 
Je tenais par la présente à vous apportez notre confiance, les dures épreuves que vous 
avez vécues n'entament en rien notre profond respect pour votre personne, ainsi que 
pour la Constitution des Etats Unis d'Amérique. Si nous comprenions l'utilisation de 
vos "turpitudes" pour détourner l'attention médiatique d'une union entre l'église 
catholique et les restes du communisme à Cuba, nous craignons que ce réveil pour 
vous déstabiliser soit dû à vos courageuses positions dans une volonté de Paix au 
Moyen Orient. 
 
S'il apparaissait de façon claire que c'est bien vos positions de Paix qui ont motivé ce 
réveil, alors le risque est grand d'une disparition à terme de l'état d'Israël et du Peuple 
juif qui aura bafoué la justification de son concept d'existence et se diluera dans les 
Autres Peuples jusqu'à sa complète disparition.  
 
Il est vrai qu'il y a bien longtemps, que notre civilisation n'est plus judéo-chrétienne, 
mais hélleniste-chrétienne. 
 
Comme vous le savez, très atteint par la violence et à la barbarie mentale j'ai du me 
résigner au silence, silence qui fut particulièrement bénéfique et a permis de montrer 
que les acteurs de l'étatisme en France n'ont nullement l'intention de changer et 
utilisent de nouveau les mêmes tristes "recettes" noyant nos populations dans le 
mensonge où seul leur intérêt justifie leurs actions. 
 
Je remercie tous ceux qui m'ont marqué leur soutien dans les épreuves que j'ai vécu 
ainsi que le docteur Lopez pour son assistance ; je remercie aussi le docteur Cordier 
qui s'est refusé aux manoeuvres de l'appareil judiciaire français dans la droite ligne des 
heures sombres de l'histoire soviétique et de ses hôpitaux psychiatriques. 
 
Toutes ces épreuves m'ont apporté preuves de la justesse de notre engagement et ont 
renforcé ma détermination ainsi que celle de tous ceux qui m'entourent. 
 



Jamais je n'aurais imaginé que des hommes puissent commettre de tels actes et je 
comprends aujourd'hui comment un Pays peut choisir de collaborer avec le pire, sous 
l'emprise d'un petit groupe d'individus sans aucune légitimité et qui, pour le très grand 
nombre, sur leur prétention et leur idée d'être, n'ont jamais acquis les référents du bien 
et du "mal" et sont manifestement prêts à tout pour maintenir leur impunité et se 
refuser à la Loi commune. 
 
Vos paroles en Chine, m'ont été d'un très grand réconfort. Vous avez choisi de défier 
la dictature chinoise sur la place même de ses forfaits. Vous avez dignement marché 
dans les pas de J.F.Kennedy, qui, vingt-cinq ans plutôt, était à Berlin et affirmait: "Ich 
bin ein berliner". 
 
Nous savons que le Combat a été de tout temps, entre ceux qui obtiennent une richesse 
légitime par le service qu'ils rendent aux Autres hommes en leur laissant le loisir de 
l'acquérir ou pas, et ceux qui légalisent leurs actes dans une construction intellectuelle, 
étatique, religieuse ou autre pour commettre leur confiscation, réveillant et alimentant 
régulièrement les vieux démons. 
 
Je tenais aussi après les événements dramatiques d'Afrique qui nous touche 
profondément, vous demandez qu'au nom des Peuples de France et de sa Nation vous 
apportiez notre témoignage de tristesse aux familles des victimes aussi bien 
américaines qu'africaines. 
 
Comme vous le savez, nous serons à vos côtés et nous essaierons de vous évitez les 
pièges et les difficultés pour avancer dans le Labyrinthe. 
 
Si nous avions été enclins à croire en la bonne foi du nouveau premier ministre de 
notre Pays, nous ne pouvons que constater la triste réalité, le noyau dur de la 
perversion de l'étatisme se réveille et son marécage tente de nouveau de submerger le 
chemin vers la Liberté.  
 
Nous voyons se dessiner un pseudo-consensus du mensonge en "état de droit" qui a 
seul droit de citer dans la bibliothèque d'un étatisme qui a perdu les référents du bien et 
du "mal" et n'a plus pour ressources que d'interdire la diffusion des idées; pseudo-
consensus qui protège le pouvoir, est le trait commun de toutes les dictatures.  
 
Dictature qui se met en place entre les anciens étato-collectivistes et les toujours étato-
capitalistes animés par des individus se réclamant monarchistes ayant été 
collaborateurs à l'état de vichy, groupement d'intérêts dont le trait caractéristique est 
d'invoquer l'état pour se soustraire à la Loi commune se refuser à être justifiable de ses 
actes et piller le Travail d'Autrui. 



Mais, pourrions-nous en vouloir à un premier ministre qui n'a pas conscience 
"intellectuellement" de commettre un délit en bénéficiant d'un salaire de diplomate 
sans fournir aucun travail, si ce n'est celui de gérer sa carrière au sein d'un des partis 
politiques autorisés, au mieux de son intérêt? 
 
Alors, comment aurait-il conscience "intellectuellement" de ce qu'est la réalité, à 
terme, de sa cohésion sociale revendiquée, sans une justice élue et légitime corrigeant 
les graves désordres au quotidien?  
 
Cohésion sociale, paravent à la collusion de la corruption et de la prévarication, suite 
logique pour ceux qui construisaient des goulags au nom du "bonheur du peuple"; les 
palissades sont nos bancs de métro, malgré les "prélèvements" obligatoires les plus 
élevés du monde occidental.  
 
La cohésion sociale revendiquée, sous les auspices d'un "petit père du peuple" masqué 
derrière son cartel, a volonté de valider en réalité, la mise en cause de la Liberté 
d'expression.  
 
La réalité impose à Savoir si ces "prélèvements" les plus élevés du monde occidental 
ne sont pas un impôt à payer à cette nouvelle féodalité: l'étatisme, et si la France avec 
son étatisme, appartient toujours au monde "occidental" et n'aurait pas perdu son âme 
dans la recherche d'une survie sur toutes les zones grises philosophiques. 
 
Nous ne parlons français que grâce à l'enseignement reçu, et si nous avions été 
éduqués en japonais, nous parlerions japonais. La construction des référents de la 
pensée et la construction d'un Raisonnement dépend du patrimoine reçu, de nos 
rencontres et de nos choix propres. 
 
Alors notre premier ministre a choisi de nouveau de se montrer complice. Il veut se 
justifier dans une société du travail plutôt que celle de l'assistance, en augmentant dans 
le même temps, massivement les prélèvements obligatoires, dans le seul but que le 
fruit du travail n'appartient plus à celui qui le produit, mais à un système social de 
connivents..... dont il sera roi! 
 
Le travail forcé obligatoire sera le maître mot, les fruits du travail sont déjà, en grande 
partie, à celui qui se montrera complice et connivent, et manifestement le premier 
ministre a choisi de renforcer cet état de fait. 
 
Si des Signes ont été donnés, aucune véritable réforme structurelle n'a été engagée si 
ce ne sont celles imposés par des événements extérieurs à la France. Alors au prochain 
soubresaut de la crise, le fossé se creusera encore plus profondément pour les plus 
faibles et les plus pauvres, mais le premier ministre pourra avoir Espoir d'être roi! 
 
Quelle ambition pour la France!  



 
Ce refus de réformes structurelles et du mode de pensée, imposent à nos Mestiers 
d'envisager un départ. Comme vous le savez, une délégation d'Entreprises sous-traitées 
du secteur aéronautique s'est rendue en votre Pays pour envisager une coopération et 
obtenir des marchés. En réalité un grand nombre d'Entrepreneurs préféreraient à court 
terme s'implanter directement chez vous et apporter leur Savoir-Faire avec son 
personnel.  
 
Nous prévoyions le départ pour l'année prochaine de 15 à 20 000 Entreprises, les 
élections allemandes nous inquiétant, beaucoup choisirait de traverser l'Atlantique. 
 
Comme vous le savez, on peut, dans une modélisation mathématique, identifier les 
gènes de l'individu et de son patrimoine génétique, nous pouvons, aujourd'hui tendre 
vers une modélisation mathématique, de la gestion de notre Vie sociale, de l'origine 
des conflits, permettant aux plus pauvres, à ceux qui se refusent d'être "malins", de 
pouvoir Vivre Libre. Mais nous savons que cette modélisation ne peut s'acquérir que 
par une Justice élue permettant d'obtenir le plus grand respect du signifiant des 
conventions communicationnelles et au Peuple de s'assurer de ce respect. 
 
En refusant l'acquisition par nos populations des référents sociaux par l'intermédiaire 
d'une modélisation de la gestion de notre Vie sociale, le premier ministre n'a qu'une 
seule raison, servir ses ambitions. 
 
Au retour de votre Pays du premier ministre et au lendemain de la fête commémorant 
la prise de la Bastille, l'étatisme français nous a, de nouveau, couvert de déshonneur, 
recevant celui qui a ensanglanté les rues de notre Pays. 
 
Comment pourrions-nous accepter que l'étatisme nie le martyre de nos Concitoyens, 
meurtris dans leur chair, assassinés, et va jusqu'à serrer cette main, qui estropia 63 de 
nos concitoyens en commanditant la bombe de la rue Marbeuf devant le journal 
antisyrien Al Watan al Arabi ? 
 
Comment oublier le mitraillage de chez Jo Goldenberg, le 10 août 1982 avec ses 6 
morts et 22 blessés rue des Rosiers en réponse à l'expulsion de deux "diplomates" 
syriens et du rappel de notre ambassadeur de Damas ? 
 
Mais cela n'étais pas suffisant comme humiliation pour toutes les victimes, l'étatisme 
français par l'intermédiaire de son appareil judiciaire ordonnait remise de peine et 
remise en liberté pour un des acteurs d'un acte terroriste. 
 
Les signes donnés étant tout à fait clair, immédiatement une reprise des attentats 
s'engagea, attentats odieux ayant pour but de focaliser l'opinion internationale pour 
éviter une mobilisation des Peuples en faveur des Aménites du Soudan subissant le 
génocide de l'immonde, celui de la faim.. 



 
Nous refusons sa "technique", de valider ou substituer n'importe quelle construction 
intellectuelle polluée, en se refusant aux référents du bien et du "mal", ou tout serait 
gris, se légitimant dans notre Héritage, dans la Révolution française lui permettant de 
survivre, broyant l'Espoir des hommes et des Peuples, renvoyant tous les Pays qui ont 
subi son influence à une nouvelle féodalité.  
 
Comment pourrions-nous oublier que l'ayatollah komeiny fut accueilli sur notre 
territoire?  
 
Comment pourrions-nous oublier que le "grand" timonier fut accueilli sur notre 
territoire?  
 
Comment pourrions-nous oublier que le nazisme fut imposé au Peuple allemand, 
acculé par le pillage systématique de son économie par l'étatisme français, à l'issue de 
la première guerre mondiale? 
 
Comment pourrions-nous oublier que le plan de Paix au Moyen-Orient est dans 
l'impasse suite aux manoeuvres de l'étatisme français et sa campagne de presse 
déstabilisatrice qui a permis aux extrémistes juifs de prendre le pouvoir? 
 
Alors il est facile de se présenter comment défenseur des droits de l'homme quand on a 
acculé l'Autre à l'immonde 
 
L'étatisme français broie toute les avancée de l'Humanité pour se refuser à une 
quantification économique qui lui imposerait de rendre comptes. 
 
Nous savons qu'il n'y a pas de Liberté d'expression sans Liberté économique. 
 
Nous savons que la compensation du libéralisme est la dévénalisation de la chose, 
permettant au plus grand nombre de l'acquérir. 
 
 
 
 
Nous savons que le constructivisme intellectuel de l'Humanité est lié au besoin 
évolutif de la Vie, alors, l'"état de droit" construit sur le: "Vous avez juridiquement 
tort, car vous êtes politiquement minoritaire", renvoi l'Humanité et ses formes sociales, 
à l'animalité, au stade de la meute, prête à détruire les différents, les plus faibles, les 
plus pauvres, celui qui est isolé ou se refuse à être "malin". 
 
Seul, le respect de l'individu, de son droit à rendre service aux Autres hommes en leur 
laissant le loisir d'acquérir la chose, le respect du fruit de son Travail sont les débuts 
d'une Humanité véritablement sociale. 



 
Dans cette course effrénée à l'immonde, où l'ignoble dépasse l'innommable, la 
magistrature française, toute honte bue, (mais peut-on connaître le sentiment de honte 
quand on prétend faire, ni morale, ni philosophie?) en est à proposer de renouveler 
publiquement le "pacte" aux membres de l'appareil politique, le pacte mafieu en "état 
de droit". Pacte qui n'a jamais été véritablement rompu, où nous avons vu les 
corrompus sortir de prison (et encore, s'ils ont été en prison) avant ceux qui avaient du 
les payer pour pouvoir travailler. 
 
Mais la volonté affichée de renouveler le pacte, est bien la preuve de son existence et 
de la conscience des magistrats et des membres de l'appareil judiciaire de leurs actes 
inqualifiables. 
 
Les Etats Unis d'Amérique ont besoin d'Alliés surs, et la seule réalité qui permet 
d'avoir la certitude de pouvoir donner sa confiance est l'adoption par ses Alliés d'un 
Raisonnement politique identique permettant l'épanouissement des individus en 
préservant la Liberté dont la clé est, aujourd'hui en France, l'avènement d'une Justice 
élue et légitime.  
 
Mais plus grave encore, le plan diabolique mis en place par les forces du mal, est de 
laisser vos Entreprises et vos fonds de pension financer son expansion et, comme à la 
veille du Débarquement, trahir une fois encore les Enfants de la Liberté. Véhiculant 
cette fois-ci, l'idée d'un asservissement économique au profit des intérêts américains, 
qui ne sont, en réalité, que ceux de la Liberté du Travail. 
 
L'étatisme français se posera en défenseur des Peuples asservis, lui permettant de 
renvoyer l'ensemble de l'humanité, sur son seul intérêt, à de nouvelles féodalités, 
religieuses, nationalistes ou autres, en ayant refusé l'acquisition par les Peuples du 
monde des référents permettant la construction de la Chaîne de la richesse. 
 
Nous refusons de continuer à Devoir avaliser les actes de l'étatisme français et nous 
avons Devoir de protéger les Autres Peuples de ses méfaits. 
 
La cohésion sociale du premier ministre n'a pour toute crédibilité que celle du silence 
imposé, de la torture mentale infligée, du mensonge en "état de droit" noyant nos 
Concitoyens, en leur faisant perdre les référents de la Raison, les livrant aux mains des 
plus "malins" ou des plus forts, avec pour appuis et principaux bénéficiaires les 
membres d'un appareil judiciaire illégitime et leurs complices issus de l'état de vichy. 
 
La cohésion sociale revendiquée a pour tout préalable, l'arrêt des oppressions dont 
nous faisons objet, l'établissement des faits et des viols de la Loi commis par les 
magistrats et notre Libre expression respectée. 
 



Faute de quoi, il est clair qu'acculé à l'inacceptable il ne restera plus à ceux qui se 
refusent de partir et de laisser Libre champ à l'étatisme qu'une Résistance violente que 
nous voulons à tout prix éviter.  
 
Si l'ambition du premier ministre est d'être roi, il nous est nécessaire de lui rappeler 
qu'au-dessus de portail royal de la cathédrale de Chartres sont sculptés Aristote et 
Pythagore depuis des millénaires, signifiant à la monarchie qu'elle passerait sous la 
République, sculptures qui n'ont jamais été détruites et ce, même sous la Terreur.  
 
Nous est-il nécessaire de lui rappeler que la Flèche de la cathédrale d'Orléans qui était 
la plus haute d'Europe, fut abattue par les protestants. Alors le premier ministre ne peut 
s'opposer à l'avancée de l'Histoire, et son opposition ne pourra être interprétée que 
comme une complicité. 
 
Notre engagement aujourd'hui, vient que tout homme peut rencontrer des bons et des 
mauvais, mais si celui qui se prétend juge, fait le jeu du plus fort, du plus "malin", fait 
semblant de croire au mensonge de son garant, celui qui lui garantit impunité, alors lui 
seul, celui qui juge, doit subir le prix de son pire mensonge. 
 
Nous affirmons notre droit à donner notre Savoir et seuls les Peuples de France et sa 
Nation choisiront. 
 
Nous vous prions d'accepter, monsieur le Président des Etats Unis d'Amérique nos 
plus respectueuses salutations et nous vous souhaitons un très bon Anniversaire. 
 
Veuillez témoigner de toute notre sympathie à votre fille et à votre femme et si 
Thomas Jefferson affirmait: "Lorsqu'un homme accepte une charge publique, il doit se 
considérer comme propriété publique", rien n'autorise de tenter d'humilier un père 
dans les yeux de son Enfant. 
 
Oeuvrer à l'avènement d'un monde, dans lequel le "mal" ou la souffrance ne serait plus 

qu'une possibilité nous permettant de conserver la conscience d'être, 
∞ 

 


